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				Avant-propos

				L’ambition de cet ouvrage est à la fois modeste et sans limites. Le droit du livre ne correspond pas à un corpus juridique précis, scientifiquement constitué en tant que tel. Une pratique juridique des métiers du livre sous toutes leurs facettes fait en effet aussi bien appel au droit de la propriété littéraire et artistique qu’au droit de l’information, au droit du travail, au droit commercial, au droit de la consommation…; bref, le droit du livre emprunte à tous les domaines du droit, qui, appliqués à un secteur économique aussi ténu que «sensible», prennent une tournure souvent très singulière. La loi Lang sur le prix unique du livre, qui sera ici abondamment commentée, est le reflet de cette délicate alchimie: elle parcourt tous les acteurs de la chaîne du livre– auteurs, éditeurs, libraires, clubs, bibliothécaires, lecteurs, avec des incidences sur l’ensemble de leurs relations contractuelles– et assigne à chacun, en droit, une place qui vise à préserver un fragile équilibre culturel.

				Les professionnels du livre sont aujourd’hui de plus en plus confrontés à des difficultés juridiques de tout ordre. L’actualité «judiciaro-littéraire» témoigne presque quotidiennement de cette nouvelle emprise du droit sur le livre et d’aucuns n’hésitent plus à évoquer la «judiciarisation de l’édition».

				Il s’agit donc dans cette nouvelle édition, entièrement révisée et mise à jour, de brosser un tableau des contraintes juridiques du livre, considéré à la lumière de ces trois expériences complémentaires que sont l’édition, la librairie et la lecture publique. Le professionnel familier de ces questions y retrouvera donc sans doute certains passages déjà évoqués par le même auteur dans des articles ou d’autres livres portant sur l’approche juridique du milieu du livre et de la lecture. C’est pourquoi le droit d’auteur ou le droit à l’image sont assez laconiquement rappelés, car il ont déjà fait l’objet d’exégèses détaillées par ailleurs, et elles aussi actualisées, auxquelles le lecteur voudra bien se reporter1. La mise en œuvre, notamment dans les contrats, de certaines pratiques éditoriales, a également été étudiée dans d’autres publications et la reprendre ici aurait été trop redondant2.

				Les données pratiques ont été privilégiées à une glose encyclopédiste sans influence concrète. Le professionnel du livre comme le juriste sauront y trouver, pour l’un, des réponses directes, pour l’autre, des pistes et des références législatives ou jurisprudentielles.

				La tâche est loin d’être achevée. Outre l’impossibilité d’être exhaustif dans un domaine aux frontières juridiques non délimitées, la refonte du présent ouvrage n’est qu’un énième chantier, qui sera appelé à être enrichi et affiné. Pour l’heure, il reste à rappeler que, malgré le soin apporté à la rédaction de cet ouvrage, les professionnels du livre doivent rester vigilants. N’en déplaise aux Cassandres qui prédisaient il y a peu la fin de l’écrit, la matière est bel et bien vivante, en constante évolution, que ce soit sur papier ou dans l’univers numérique. Son sort relève aujourd’hui de l’Union européenne, comme des mutations technologiques, ou encore d’une jurisprudence en permanente remise en cause. Cette nouvelle édition voit ainsi, par exemple, les développements consacrés au droit de l’information largement remaniés à la lumière de récents changements législatifs ou revirements jurisprudentiels.

				C’est la raison pour laquelle tout enjeu juridique d’importance doit être soumis à un spécialiste (juriste interne ou d’une organisation syndicale, avocat, etc.). Puisse toutefois la lecture des pages qui vont suivre jouer son rôle préventif et épargner le recours à la solution contentieuse. Et permettre encore longtemps de concilier droit à la culture et droit de la culture.

				

				Paris, février 2013.

				

				

				

				
					

					
						1. Yves Alix (sous la direction de), Le Droit d’auteur et les Bibliothèques; Emmanuel Pierrat, Le Droit d’auteur et l’Édition.– Les références complètes des ouvrages répertoriés dans la Bibliographie générale ne sont pas répétées dans les notes.

					

					
						2. Emmanuel Pierrat, Le Droit de l’édition appliqué I et II.

					

				

			

		

	
		
			
				 

				I

				Les structures d’exercice 
des activités liées au livre

				La librairie et l’édition relèvent d’un régime de plus en plus proche de celui de toute autre activité commerciale. En revanche, la lecture publique est soumise à des statuts aussi particuliers que diversifiés.

				La forme d’exercice de l’édition et de la librairie

				L’exercice du métier de libraire est soumis au simple droit commercial depuis la suppression des brevets, le 10 décembre 18701.

				Le cadre juridique de l’édition est plus souple, puisque l’activité n’a parfois pas de caractère commercial déterminant. Elle peut alors aussi s’exercer sous une forme associative.

				L’exercice sans forme juridique précise, c’est-à-dire sans créer de personne morale (société ou association), est toujours possible pour l’éditeur comme pour le libraire. Mais l’absence d’étanchéité entre le patrimoine de l’entreprise et les biens propres de l’entrepreneur dissuaderont de procéder par cette voie d’une grande simplicité. L’éditeur et, à coup sûr, le libraire recourront donc au régime de la société commerciale pour éviter d’être responsables personnellement des dettes et engagements liés à leur activité professionnelle2.

				La société commerciale

				Seule la constitution d’une entité commerciale avec limitation de responsabilité sera vraiment appropriée, tant pour l’édition que pour la librairie.

				Pour cette raison, sont donc à exclure la société en commandite comme la société en nom collectif, qui ne permettent pas de limiter la responsabilité des associés – même si, pour des raisons historiques, la société en nom collectif a été très longtemps prisée dans le milieu de la presse. Quant à la « société de presse », dont le capital peut certes être très faible, elle était également à déconseiller pour toute activité qui ne se cantonnerait pas à l’édition de revues. Son régime était en apparence fortement avantageux, mais il était réservé à un secteur précis, dont l’interprétation par les autorités ne s’étendait pas aux maisons d’édition de livres. De plus, depuis la réforme générale du droit des sociétés, son intérêt est très limité.

				Le libraire ou l’éditeur recourra donc à la société à responsabilité limitée – la fameuse SARL – ou à la société anonyme3. La SARL sera même préférable en deçà d’un certain volume d’activité, en raison tant de la lourdeur administrative de la société anonyme que des contraintes en termes de montant du capital ou de nombre d’associés. Et ce malgré l’apparition des SAS (sociétés par actions simplifiées).

				La SARL, si elle peut être constituée avec un capital minimal aujourd’hui très bas (un euro seulement depuis le 1er août 2003)4, ne demande que deux associés ; à la différence de la société anonyme qui exige sept associés et un capital minimal de 37 500 euros (sauf s’il s’agit d’une société par actions simplifiées qui, depuis la loi dite de modernisation de l’économie, en date du 4 août 2008, a supprimé l’exigence d’un capital minimal). La SARL peut même n’être propriété que d’un seul associé. Elle porte alors le nom d’EURL (entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée), et les banques demandent en pratique à son fondateur une caution sur ses biens propres, ce qui enlève beaucoup de charme à ce statut…

				De même, depuis 2011, il est possible de créer une EIRL (entreprise individuelle à responsabilité limitée). La loi du 15 juin 2010, ayant engendré l’EIRL, est en effet entrée en vigueur au 1er janvier 2011.

				Il s’agit de permettre à tout entrepreneur individuel, créateur ou qui exerce déjà une activité notamment commerciale, quel que soit son chiffre d’affaires, de protéger ses biens personnels des risques liés à son activité professionnelle, notamment en cas de faillite, en affectant à son activité professionnelle un patrimoine. La séparation du patrimoine ne produit d’effet de plein droit qu’à l’égard des créanciers dont les droits sont nés après la déclaration d’affectation. Cependant, en cas de fraude ou de manquements aux obligations fiscales, sociales ou comptables, la responsabilité personnelle du dirigeant est engagée.

				Les personnes exerçant préalablement leur activité sous forme de société sont en revanche exclues. L’EIRL n’est en effet pas une forme de société, ce qui distingue ce régime de celui, déjà ancien, de l’EURL. Toutefois, sur option, l’EIRL permet d’acquitter l’impôt sur les sociétés !

				Le patrimoine affecté à l’EIRL comprend l’ensemble des éléments matériels ou immatériels nécessaires à l’activité professionnelle, qu’il s’agisse d’équipement, d’immobilier, d’un brevet, d’un droit au bail, d’un fonds de commerce, etc. Il est même prévu, depuis début 2013, qu’un entrepreneur exerçant plusieurs activités distinctes pourra constituer un patrimoine d’affectation pour chacune d’elles.

				Pour créer une EIRL, il suffit de déposer une déclaration d’affectation au registre du commerce et des sociétés pour les commerçants, au répertoire des métiers pour les artisans, ou encore au greffe du tribunal du commerce pour les auto-entrepreneurs. La déclaration d’affectation doit comporter un état descriptif des biens, droits, obligations ou sûretés affectés à l’activité professionnelle, en nature, qualité, quantité et valeur. L’affectation professionnelle d’un bien immobilier doit être effectuée par acte notarié et publiée au bureau des hypothèques.

				La mention « entrepreneur individuel à responsabilité limitée » (ou simplement le sigle EIRL) doit accompagner la dénomination commerciale de l’entreprise sur tous les documents professionnels (devis, factures, etc.). Enfin, les comptes annuels doivent être publiés et valent actualisation de la composition et de la valeur du patrimoine affecté.

				Il existe par ailleurs un statut d’auto-entrepreneur depuis la loi de modernisation de l’économie en date du 4 août 2008. Ce régime a été conçu pour développer une activité professionnelle dans un cadre administratif moins contraignant que celui d’une société. Il est ainsi possible de s’inscrire en ligne, etc. Toutefois, ce statut est limité par les plafonds de chiffre d’affaires annuels qui sont notamment de 81 500 euros pour les activités de vente de marchandises (en 2011) et de 32 600 euros pour les activités de prestations de services (en 2011). Il faut également relever qu’est expressément exclue « la production littéraire (…) lorsque les bénéficiaires ont opté pour une imposition sur la base d’une moyenne des bénéfices des deux ou quatre années précédentes ». Un écrivain autoédité ne peut donc pas toujours utiliser ce statut.

				Relevons cependant que l’auto-entrepreneur peut « étanchéiser » ses patrimoines professionnel et personnel en créant une AERL, c’est-à-dire une auto-entreprise à responsabilité limitée…

				• Les statuts d’une société commerciale d’édition ou de librairie

				Le cadre législatif permet une relative liberté de rédaction des statuts de la société. Tout est donc affaire de répartition du pouvoir, par le jeu de la composition du capital comme par celui des clauses à insérer par précaution.

				Les statuts rédigés entre associés confiants, mais prudents, devront notamment mentionner :

				– l’objet social, c’est-à-dire détailler savamment le champ d’activité, tout en laissant la possibilité de l’étendre, par l’insertion d’une formule magique telle que « … et, plus généralement, toutes opérations, de quelque nature qu’elles soient, juridiques, économiques et financières, civiles et commerciales se rattachant à l’objet sus-indiqué ou à tous autres objets similaires ou connexes, de nature à favoriser, directement ou indirectement, le but poursuivi par la société, son extension ou son développement » ;

				– la dénomination sociale, qui pourra utilement faire l’objet d’un dépôt de marque5 ;

				– la durée de la société, qui peut être de 99 années à compter de la date de son immatriculation au Registre du commerce et des sociétés, sauf dissolution anticipée ou prorogation décidée par l’assemblée générale extraordinaire des associés ;

				– le siège social, avec faculté d’en changer dans le même département sans recourir à une assemblée générale extraordinaire ;

				– les apports de chacun. À noter que les apports en nature (c’est-à-dire en matériel), comme en industrie (en travail), sont autorisés dans une certaine limite et soumis à des règles strictes d’évaluation ;

				– la répartition du capital social et la procédure de modification. C’est en particulier à l’occasion de son augmentation que les renversements de contrôle peuvent s’opérer. La rédaction de cette clause doit donc faire l’objet d’une attention toute particulière ;

				– les droits attachés à chaque part sociale ainsi que leur faculté de cession qui, là encore, doivent être appréhendés juridiquement avec beaucoup de minutie ;

				– les cas de décès, d’incapacité, d’interdiction ou de faillite de l’un des associés. Les associés qui sont par ailleurs mariés veilleront à prendre des mesures particulières pour parer à la faillite personnelle comme au divorce (clause ad hoc dans les statuts, changement de régime matrimonial pour celui de la séparation de biens…) ;

				– la gérance (nomination et pouvoirs) ;

				– l’éventualité de l’intervention de commissaires aux comptes ;

				– les décisions qui doivent être prises collectivement, et en particulier les mécanismes de l’assemblée générale et de la consultation écrite, les décisions collectives ordinaires et extraordinaires ;

				– le droit de communication des associés ;

				– les conventions entre la société et l’un de ses associés ou gérants (cela comprend notamment le cas des contrats d’édition ou de directeur de collection, dont la conclusion par un associé avec sa propre société devra être l’objet de soins attentifs liés à la vigilance de l’administration fiscale et des organismes sociaux) ;

				– les comptes courants éventuels ;

				– la durée d’une année sociale ;

				– l’appréciation et la répartition du résultat ;

				– le paiement des dividendes ;

				– l’éventualité de pertes telles que les capitaux propres de la société deviennent inférieurs à la moitié du capital social ;

				– la dissolution et la liquidation ;

				– la transformation de la société en une société d’une autre forme ;

				– les contestations ;

				– la reprise des engagements accomplis pour le compte de la société en formation ;

				– la jouissance de la personnalité morale, l’immatriculation au Registre du commerce et des sociétés, les formalités de publicité, les pouvoirs et les frais afférents.

				L’association à but non lucratif

				Le recours à la forme associative peut se révéler dans quelques cas le plus approprié, en raison de sa facilité de constitution et de gestion. Toutefois, la voie de l’association peut être risquée fiscalement, même pour la « petite édition ». L’administration peut y déceler les critères d’une société commerciale de fait et requalifier la structure. Beaucoup de microscopiques et courageux éditeurs se sont lancés ainsi, puis se sont développés… jusqu’au contrôle fiscal les requalifiant et, par voie de conséquence, les « redressant » très sévèrement. La jurisprudence a toutefois déjà considéré que les remises accordées à un libraire, la location d’un stand ou encore l’édition de bons de commande ne faisaient pas perdre, de ce seul fait, le but non lucratif6.

				En 1998, une grande réforme du régime des associations, entreprise par voie de circulaire, leur a reconnu la possibilité de développer une activité lucrative7. Cette faculté n’est offerte toutefois que sous réserve de respecter strictement plusieurs conditions.

				Les nouvelles règles, qui sont entrées en application le 31 décembre 1999, rappellent en premier lieu le principe de la non-imposition des associations. Cela continue donc de signifier qu’une association n’est pas soumise à l’impôt sur les sociétés, ni à la taxe professionnelle, ni à la TVA. À ce titre, elle ne bénéficie pas du droit au remboursement d’un crédit de TVA. Elle reste toutefois soumise à la taxe d’habitation, à la taxe sur les salaires, ainsi qu’à l’impôt sur les sociétés sur les seuls revenus de son patrimoine.

				Mais plusieurs critères peuvent faire entrer l’association dans la sphère de l’assujettissement fiscal similaire à celui d’une société commerciale. Le premier indice, classique, réside dans l’intéressement des dirigeants à la gestion : il s’agit là, en pratique, du versement à leur profit de rémunérations ou d’avantages, y compris de droits d’auteur.

				Le second critère, nouveau puisqu’il est issu de la réforme de 1998, consiste à comparer les activités lucratives de l’association avec celles qu’exercerait une entreprise commerciale proprement dite. L’administration vérifie donc si l’association se comporte comme le ferait une société ayant un but principalement lucratif.

				Il faut pour cela prendre en compte :

				– l’éventualité d’une activité exercée au profit d’entreprises ;

				– à nouveau, l’intéressement des dirigeants à la gestion ;

				– l’état de concurrence avec une entreprise commerciale ; s’il y a concurrence possible, doivent alors être examinés le produit, le public, les prix pratiqués et la publicité utilisée.

				En outre, l’impossibilité, sauf choix particulier, de « récupérer » la TVA et les soucis de crédibilité face aux partenaires de la chaîne du livre peuvent dissuader de recourir au régime de l’association à but non lucratif et conduire à préférer celui de la société commerciale.

				Cependant, l’association dite « loi de 1901 » reste un bon mode d’exercice pour les groupements d’amis passionnés par la fabrication du livre, s’ils ne transforment pas de facto la structure en « machine à sous ».

				Les statuts d’une association doivent donc envisager :

				– la dénomination ;

				– le but ;

				– le siège (et la faculté pour le conseil d’administration de transférer dans la même ville par simple décision) ;

				– la durée de vie ;

				– les moyens (collaboration avec toutes personnes et institutions poursuivant un but comparable, publication et diffusion de livres, revues, thèses, bulletins d’informations, matériaux audiovisuels et multimédias, etc.) ;

				– le droit d’ester en justice ;

				– la composition (membres fondateurs, membres actifs, membres bienfaiteurs, etc.) et les cotisations afférentes ;

				– les conditions d’adhésion ;

				– les ressources (cotisations, subventions, sommes perçues en contrepartie des prestations fournies, etc.) ;

				– le fonds de réserve ;

				– la démission et la radiation ;

				– l’administration (composition du conseil, réunion et pouvoirs du conseil d’administration, etc.) ;

				– le rôle des membres du bureau ;

				– le fonctionnement et les pouvoirs de l’assemblée générale ordinaire ;

				– le fonctionnement et les pouvoirs des assemblées générales extraordinaires ;

				– la dissolution ;

				– le règlement intérieur ;

				– l’accomplissement des formalités de déclaration et de publication.

				• La reconnaissance d’utilité publique

				Une procédure de reconnaissance d’utilité publique existe au profit des associations. Ce statut apporte certains avantages, car il permet notamment d’accepter les dons et les legs. Mais il est en pratique extrêmement difficile à obtenir : il convient à tout le moins de déposer une requête auprès du ministère de l’Intérieur, qui la soumet par la suite au Conseil d’État.

				Cette requête comprend notamment :

				– un extrait des délibérations de l’assemblée générale autorisant la demande de reconnaissance en double exemplaire et signé ;

				– un extrait du Journal officiel en double exemplaire et signé ;

				– un exposé de l’origine, du développement, des conditions de fonctionnement de l’association et du but d’intérêt public ;

				– un exposé de l’organisation et du fonctionnement des comités locaux ;

				– la liste des établissements de l’association avec leur siège ;

				– les statuts en dix exemplaires paraphés et signés ;

				– la liste des adhérents ;

				– la liste des membres du bureau et du conseil d’administration indiquant la nationalité, la profession et le domicile ;

				– les comptes financiers des trois derniers exercices ;

				– le budget de l’exercice courant ;

				– l’état de l’actif et du passif contenant des précisions sur les immeubles (contenance et valeur) ;

				– la valeur en capital des titres, ainsi qu’un certificat bancaire attestant cette valeur.

				• La fondation et le fonds de dotation

				Quant au régime de la fondation, il est dessiné par la loi n° 87-571 du 23 juillet 1987. Le statut de fondation implique la mise à disposition de biens à une œuvre d’intérêt général. La création d’une fondation passe, là encore, par une procédure draconienne. Une tutelle ministérielle, par l’intermédiaire du préfet ou directement par le ministère de l’Intérieur, est exercée. Néanmoins, depuis la loi n° 2003-709 du 1er août 2003 relative au mécénat, associations et fondations, la dotation minimale de 800 000 euros a été supprimée.

				Par ailleurs, le fonds de dotation a été mis en place dans le cadre de la loi du 4 août 2008 pour la modernisation de l’économie. Il s’agit, pour simplifier, d’un statut à but non lucratif, à mi-chemin entre l’association et la fondation.

				• La loi « NRE »

				La loi sur les nouvelles régulations économiques (dite aussi loi NRE) a été adoptée le 15 mai 2001. Elle a été complétée par un décret en date du 3 mai 2002, qui permet l’entrée en vigueur de nombre de ses dispositions aux incidences sur les sociétés comme sur les associations.

				Elle est composée de 144 articles sur les nouvelles régulations économiques. La première partie concerne le régime des sociétés anonymes et a été parachevée par le décret du 3 mai 2002.

				Les droits des actionnaires, et en particulier des minoritaires, y sont élargis. La transparence est désormais de rigueur. Cela porte notamment sur les conventions conclues entre un actionnaire et la société, par exemple lorsqu’un éditeur conclut avec lui-même un contrat d’édition ou de directeur de collection.

				La loi NRE a également imposé une mesure de surveillance pour les associations ayant une activité économique ou bénéficiant de subventions. Les conventions signées par un administrateur ou un mandataire avec l’association doivent faire l’objet d’un rapport soumis ensuite à l’organe délibérant. Si le contrat n’est pas approuvé, il peut néanmoins être exécuté ; mais ses conséquences peuvent alors être mises à la charge de l’intéressé.

				Pour ce qui est des minoritaires, le seuil de 10 % est abaissé à 5 %, en particulier pour pouvoir poser des questions écrites ou encore demander une expertise.

				Le comité d’entreprise intervient à l’assemblée générale, dont il peut demander la convocation et à l’ordre du jour de laquelle il peut inscrire des projets de résolution. Deux membres peuvent y assister et même intervenir pour les votes nécessitant l’unanimité.

				L’identification des porteurs de parts est facilitée. Les intermédiaires doivent en effet s’annoncer en tant que tels. Une société peut aussi mettre en place une procédure particulière afin d’obliger les détenteurs de titres au porteur à révéler leur identité. Quant aux porteurs de titres nominatifs, l’intermédiaire peut être obligé d’en révéler l’identité.

				L’article 51 de cette loi instaure une Commission d’examen des pratiques commerciales. Elle a vocation à formuler des avis et recommandations sur les...
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